
Luftverschmutzung, vergiftete Böden,
ausgeräumte Landschaften, Klima-
wandel, verseuchtes Wasser, ausgerot-
tete Arten. Zerstört das Wirtschafts-
wachstum die Natur? Ist die Übernut-
zug der Umwelt der Preis, den wir für
den wachsenden Wohlstand bezahlen
müssen? Die Antwort ist ein dezidier-
tes Nein. Wir müssen nicht zwischen
einer intakten Umwelt und einem
höheren Lebensstandart wählen. Das
Gegenteil ist richtig, wenn wir Um-
weltgerecht wirtschaften, steigt der
Wohlstand. Wer auf Nachhaltigkeit
verzichtet, benimmt sich wie ein Be-
triebsbesitzer, der bei der Kalkulation
die Abnutzung seines Kapitalstocks
vergisst. Er verkauft seine Produkte zu
billig und meint, Gewinne zu erzielen,
während er in Wirklichkeit von der
Substanz lebt und sein Vermögen ver-
schleudert! Konsumenten und Produ-
zentInnen werden durch falsche Prei-
se in die Irre geführt. Angebot und
Nachfrage steuern das Wirtschaftsge-
schehen nur dann effizient, wenn der
Wettbewerb funktioniert und wenn
keine externen Effekte auftreten.
Wenn diese Voraussetzungen verletzt
sind, versagt der Markt und es entste-
hen Wohlstandsverluste. Ein Wettbe-
werbsgesetz mit Zähnen und Len-
kungsabgaben zur Internalisierung der
externen Kosten sind keine Regulie-
rungen, die die Wirtschaft in ihrer Ent-
faltung behindern. Es handelt sich
vielmehr um notwenidge Vorausset-
zungen, damit der Markt effizient len-
ken kann.

Für die Übernutzung der Umwelt
sind vor allem die externen Effekte
verantwortlich. Nehmen wir als Bei-
spiel die fossilen Energieträger. Bei
der Beschaffung, dem Transport und
Verbrauch von Erdöl entstehen hohe
externe Kosten; die wichtigsten sind
Landschaftszerstörung, Verschmut-
zung von Böden, Wasser und Luft, so-

wie der Klimawandel. Da diese Kos-
ten nicht von den Verrusachern getra-
gen werden, hat sich die Nutzung des
Erdöls über das volkswirtschaftliche
Optimum hinaus ausgedehnt: Wir pro-
duzieren und konsumieren zu ener-
gieintensiv. Die Hauptfolgen sind die
Beeinträchtigung der Gesundheit von
Menschen, Tieren und Pflanzen, sowie
eine ineffiziente Produktion- Bran-
chen- und Regionalstruktur. Obschon
Lenkungsabgaben den Wohlstand
steigern, sind sie unbeliebt; Politiker
denken vor allem ans Kuchenstück für
die eigene Klientel und weniger an den
Gesamtkuchen. Wer Marktversagen
korrigieren will, beeinflusst die Vertei-
lung der Kuchenstücke und hat die
prospektiven Verlierer als Gegner. Da
Dank Wohlstandssteigerung mehr ver-
teilt werden kann, sind trotzdem poli-
tische Lösungen möglich. Was ab-
schätzig als Kuhhandel bezeichnet
wird, ist ein effizienter demokratischer
Mechanismus, um Interessen auszu-
gleichen. 

Beim globalen Problem Treib-
hausgase ist der Widerstand gegen ef-
fiziente Instrumente noch grösser,
denn es wird teilweise über die Lan-
desgrenzen umverteilt: Industrienatio-
nen sind Hauptemittenten von CO2,
Entwicklungsländer werden beson-
ders stark von der Klimaänderung be-
troffen. Dazu kommt eine Umvertei-
lung zwischen heutigen und zukünfti-
gen Generationen. Dank den Sekun-
dären Nutzen einer Verringerung des
CO2 - Ausstosses könnte der Interes-
senausgleich in der Schweiz trotzdem
einfach gefunden werden. Parallel zur
klimawirksamen Reduktion des CO2

sinkt auch die Luftverschmutzung.
Empirische Untersuchungen weisen
eindeutig nach, dass sich für die
Schweiz eine Drosselung des CO2 -
Ausstosses bereits wegen der Senkung
der Gesundheitskosten lohnt. Wenn

man die weiteren Sekundären Nutzen,
u.a. effizientere Produktions-, Bran-
chen- und Regionalstruktur, first - mo-
ver - advantage, geringere Auslandab-
hängigkeit dazu rechnet, ist die
Reduktion des CO2- Ausstosses ein
äusserst profitables Geschäft für die
Schweiz. Es wäre eine wirtschaftliche
Dummheit, auf diese Chance zur
Wohlstandssteigerung zu verzichten.
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EDITORIAL

Pollution de l’air, sols empoisonnés,
paysages vidés de leur substance,
changements climatiques, eaux conta-
minées, espèces disparues. La crois-
sance économique détruit-elle la natu-
re? La surexploitation de l’environne-
ment est-elle le prix à payer pour aug-
menter notre bien-être? La réponse est
indiscutablement non. Nous ne devons
pas choisir entre un environnement in-
tact et un niveau de vie plus élevé.
C’est le contraire qui est vrai: si nous
menons nos activités économiques
dans le respect de l’environnement, le
bien-être s’accroît. Qui n’agit pas dans
le sens du développement durable se
comporte comme un entrepreneur qui
ne tient pas compte dans ses calcul de
l’érosion de son capital de base. Il
vend ses produits trop bon marché et
pense en tirer des bénéfices, alors
qu’en réalité il vit de ses réserves et
brade son capital! Consommatrices et
consommateurs, productrices et pro-
ducteurs sont induits en erreur par des
prix faussés. L’offre et la demande ne
contrôlent l’évolution du marché que
si la concurrence remplit correctement
sa fonction et qu’aucun effet externe
n’intervient. Si ces conditions ne sont
pas respectées, le marché ne remplit
pas sa fonction et il s’ensuit des pertes
de bien-être. Une loi sévère sur la
concurrence et l’internalisation des
coûts externes par des taxes d’incita-
tion n’empêchent pas l’économie de
s’épanouir. Il s’agit bien plus de condi-
tions nécessaires pour que le marché
joue efficacement son rôle directeur.

La surexploitation de l’environ-
nement est due avant tout aux effets
externes. Prenons l’exemple des sup-
ports énergétiques fossiles. L’acquisi-
tion, le transport et la consommation
de pétrole occasionnent des coûts ex-
ternes élevés; les plus importants sont
la destruction du paysage, la pollution

des sols, de l’eau et de l’air ainsi que
les changements climatiques. Etant
donné que ces coûts ne sont pas sup-
portés par ceux qui en sont respon-
sables, il est fait du pétrole un usage
qui dépasse l’optimum en terme
d’économie nationale: nous produi-
sons et consommons en utilisant trop
d’énergie. Les principales consé-
quences sont des atteintes à la santé
des êtres humains, des animaux et des
plantes, ainsi qu’une structure ineffi-
cace des branches et régions de pro-
duction. Bien qu’elles augmentent le
bien-être, les taxes d’incitation sont
mal-aimées; les politiciens pensent en
premier lieu à la tranche de gâteau re-
venant à leur propre clientèle et moins
au gâteau tout entier. Qui entend cor-
riger les lacunes du marché influe sur
la répartition des tranches de gâteau et
se met les perdants prévisibles à dos.
Néanmoins, des solutions politiques
sont possibles, dès lors qu’il y a da-
vantage à partager grâce à l’augmen-
tation du bien-être. Ce qui est qualifié,
en termes péjoratifs, de marchandage
est un mécanisme démocratique effi-
cace pour concilier des intérêts. 

Dans le problème global des gaz
à effet de serre, la résistance à l’égard
d’instruments efficaces est encore plus
forte, car la répartition est alors en par-
tie transfrontalière: les pays industria-
lisés sont les principaux émetteurs de
CO2, les pays en développement sont
particulièrement touchés par les chan-
gements climatiques. A ceci s’ajoute
une redistribution entre générations
actuelles et futures. Néanmoins, grâce
aux bénéfices secondaires d’une dimi-
nution des rejets de CO2, il devrait être
facile en Suisse de concilier les inté-
rêts. La réduction du CO2, agissant sur
le climat, est accompagnée d’une di-
minution de la pollution de l’air. Des
études empiriques indiquent sans

équivoque qu’une réduction des rejets
de CO2 est payante en Suisse, ne serait-
ce déjà qu’en raison de la diminution
des coûts de la santé. Et si l’on ajoute
au compte les autres bénéfices secon-
daires - entre autres une structure plus
efficace des branches et régions de
production, l’avantage du premier
joueur (‘first mover advantage’), une
moindre dépendance de l’étranger - la
réduction des rejets de CO2 est alors
une affaire extrêmement profitable
pour la Suisse. Ce serait commettre
une sottise économique que de ne pas
saisir cette chance d’augmenter le
bien-être.

Prof. Heidi Schelbert-Syfrig

La surexploitation de l’environnement – une sottise
économique
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